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	CHAPITRE I

	CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES


ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHÉ 
Le présent marché à pour objet : les travaux de signalisation horizontale et verticale à travers  la ville de Marrakech.

 ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE 

Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application des l’article 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion.

ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ

A. LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :

1. Acte d’engagement ;
2. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;
3. Le bordereau des prix - détail estimatif ;
B. DOCUMENTS GENERAUX

1. le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
2. les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires ;
3. Le décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion ;
4. Le décret n° 2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marches de l’état.
5. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par la circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;
6. La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;
7. LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 ( 30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;
8. La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;
9. Le bordereau des salaires minima ;
10. Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;
11. La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09.

12. Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.
C.TEXTES SPECIAUX

1. Le devis général d’architecture (D.G.A) réglant les conditions d’exécution des bâtiments administratifs ;
2. La circulaire 6.001/TPC du 7 août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics ;
3. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux dépendant de l’administration des travaux publics tel que ce cahier est défini par la circulaire 6.019/tpc du 7 JUIN 1972.
4. Les dahirs n° 1.60.371 du 31 janvier 1961 et 1.62.202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration. Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.
NOTA : L’entrepreneur  devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au Ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent.

ARTICLE 4 : CONDITIONS GENERALES D’EXECUTION 

Les travaux, objet du présent marché, seront exécutés selon les normes en vigueur et dans les règles de l’art et ne devront provoquer aucune détérioration des bâtiments et des installations existantes.

ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE

En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de 30.000,00 (Trente Mille) Dirhams sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception de la caution définitive.

La caution définitive est fixée à 3% du montant du marché .Elle sera libérée dans les trois mois qui suivent la réception définitive.

La retenue de garantie à prélever sur les acomptes mensuels est de 10% du montant des travaux exécutés. Elle cessera de croître lorsqu’elle atteint 7% du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, du montant des avenants. La retenue de garantie sera libérée dans les mêmes conditions que celles de la caution définitive.

ARTICLE 6 : VALIDITE DU MARCHE - APPROBATION

Conformément aux articles 78 et 79 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007), l’attributaire du présent marché n’est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage que si l’approbation du marché ne lui est pas notifiée dans un délai de 90 (Quatre vingt dix) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. 
Toute fois, le maître d’ouvrage peut dans un délai de dix (10) jours avant l’expiration du délai visé au paragraphe premier ci-dessus, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de : 
maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée. L’attributaire dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas échéant.

Aussi, le présent marché ne sera valable, définitif  et exécutoire qu’après Approbation par l’autorité compétente.

ARTICLE 7 : DÉLAI - PÉNALITÉS POUR RETARD

Le délai d'exécution des travaux commencera à courir le lendemain de la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur à commencer les travaux.
Ce délai est de un (01) an.
A défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date prescrite, il lui sera appliqué sans préjudice de l’article 60 du C.C.A.G-T, une pénalité de 1‰ 
(1 pour Mille) du montant de l’acte d’engagement par jour de calendrier de retard éventuellement modifie ou complété par les avenants intervenus. Cette pénalité viendra en déduction des sommes dues à l’entrepreneur.

Le montant des pénalités est plafonné à dix pours cent (10%) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.

L’entreprise est appelée à respecter impérativement le délai prévu par le présent CPS.
ARTICLE 8 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

L’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché. 

Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.

En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE 9: CONNAISSANCE DES LIEUX – SUJÉTIONS PARTICULIÈRES

L'entrepreneur devra avoir pris connaissance parfaite des lieux et des sujétions d'exécution résultant des conditions du site du chantier et notamment de la nature des terrains, des conditions climatiques et géographiques, des moyens de transport, d'approvisionnement et d'exécution en usage dans la région.

Il aura en outre la responsabilité entière de l'emploi de son personnel et de son matériel. Il ne sera pas admis de réclamation à l'occasion des difficultés pouvant provenir de ces conditions ou de ces moyens. Il ne pourra réclamer aucune indemnité quelle que soit la nature du terrain. Il ne pourra en outre se prévaloir, pour éluder ses obligations ou demander une indemnité, du fait que d'autres chantiers seront ouverts à proximité de ses travaux ou dans la région.

ARTICLE 10 : CAS DE FORCE MAJEURE

Les dispositions de l’article 43 du C.C.A.G-T sont strictement applicables, dans la limite des délais contractuels. Au–delà de cette limite, le contractant demeure entièrement responsable.

Par cas de force majeure, il y a lieu d'entendre les cataclysmes naturels, les guerres, le blocus, l'interdiction d'exportations ou d'importations ou autres circonstances à caractère extraordinaire que les parties ne pouvaient prévoir ou prévenir au cours de l'exécution du marché. La grève du personnel du contractant et de ses sous-traitants ne saurait être invoquée comme cas de force majeure.

L'intensité des tremblements de terre à prendre en compte sera celle supérieure à l'intensité IV de l'échelle internationale (Mercali) reconnue par les services officiels de surveillance.

La partie qui invoquera les circonstances considérées comme cas de force majeure devra en informer immédiatement par lettre recommandée au plus tard 30 jours après leur apparition l'autre partie, en lui précisant la date de leur apparition et celle de leur fin. 

A l'apparition de telles circonstances, le Maître d’ouvrage et le contractant conviendraient de toutes les mesures adéquates à prendre. 

Les délais d'exécution du marché seront prolongés d'une durée égale à celle pendant laquelle se seront manifestées les circonstances de force majeure, cette prolongation fera l’objet d’un avenant.

ARTICLE 11 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR

L’Entrepreneur sera tenu de provoquer, lui –même, les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer, dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignement pour justifier une exécution contraire à la volonté du maître d’ouvrage et ses représentants.

L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation ou prétendre à indemnité ou plus value pour la gêne et les sujétions résultant de la présence d’ouvriers d’autre corps d’état appelés à travailler sur les chantiers.

ARTICLE 12 : DÉLÉGATION D’ATTRIBUTION DE FONCTION

En ce qui concerne le contrôle de l'exécution du marché, les fonctions attribuées dans les textes généraux mentionnés ci-dessus, à l'autorité de tutelle, sont déléguées à La Présidente de la Commune Urbaine et à ses représentants.

ARTICLE 13 : RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRENEUR
 SOUS-TRAITANCE

La responsabilité de l'entrepreneur est totale et indivisible. En aucun cas, l'entrepreneur ne peut céder la totalité ou une fraction du marché, ni contracter une association pour son exécution avec d'autres sociétés que celles au nom desquelles il a signé le marché sans l'autorisation écrite du Maître d’ouvrage. Si cette autorisation lui est accordée, l'entrepreneur n'en reste pas moins entièrement responsable de l'exécution de la totalité du marché dont les stipulations sont applicables aux sous-traitants.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévues à l’article 22 du décret N°2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007)précité.

Dans tous les cas, l'entrepreneur est tenu d'imposer au sous-traitant des obligations pour que l'application de toutes les clauses du marché reste assurée. L'entrepreneur demeure d'ailleurs personnellement responsable tant envers le Maître d’ouvrage qu'envers les tiers.

ARTICLE 14 : VARIATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX – AVENANT AU MARCHÉ

Les articles 52, 53 et 54 du C.C.A.G -T sont applicables. En cas d'augmentation dans la masse des travaux, l'entrepreneur ne peut élever aucune réclamation tant que les modifications évaluées aux prix initiaux n'excèdent pas 10 % du montant initial du marché.

Par ailleurs, toute augmentation dans la masse des travaux dont le montant excède les 10 % du montant initial du marché fera l'objet d'un avenant.

ARTICLE 15 : RECEPTION PROVISOIRE

A la fin des travaux, il aura procédé en présence de l’Entrepreneur à la réception provisoire de ceux-ci, le Maître d’ouvrage décidera après la visite du chantier si cette réception peut être prononcée.

Toutes les malfaçons constatées lors de cette visite seront reprises conformément aux règles de l’art et à la charge de l’Entrepreneur concerné.

Les prescriptions des articles 65,66 et 67 du C.C.A.G-T, sont strictement applicables.

ARTICLE 16 : RECEPTION DEFINITIVE

Les clauses des articles 68 et 69 du C.C.A.G-T sont strictement applicables.

La réception définitive, aura lieu Douze (12) mois après la date de la réception provisoire des travaux sous réserve d’anomalies qui doivent être reprises par l’entreprise. Cette réception n’entrave en rien les garanties exigées par la loi.
ARTICLE 17 : RÉSILIATION DU MARCHÉ

En cas de non respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 46 à 48 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

Le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 84 du décret 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement:

· Cas de force majeure ;
· Ajournement des travaux ;
· Cessation des travaux ;
· Décès de l’entrepreneur ; 
· Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 
· Liquidation ou redressement judiciaire ; 
· Diminution dans la masse des travaux ; 
· Pénalités pour retard ; 
· Mesures coercitives.
ARTICLE 18 : COUVERTURE DES RISQUES RELATIFS A L’EXÉCUTION DU MARCHÉ - ASSURANCES

Conformément aux dispositions de l’article 24 du C.C.A.G-T, L'entrepreneur doit, avant de commencer les travaux, justifier de la souscription au Maroc d'une assurance garantissant les risques par la production d'une police d'assu​rance ou d'une note de couverture contractée auprès d'une ou de plusieurs Sociétés d'assurances agréées au Maroc.

Pour ce qui concerne les assurances obligatoires et, notamment, celles prévues à l'article 24 du C.C.A.G–T, pour la couverture des risques des accidents du travail, maladies professionnelles et responsabilité civile automobile, le contractant devra, dès la notification du marché, être en mesure de justifier qu'il a satisfait effectivement à ces obligations légales.

Il devra en être de même pour chacun de ses sous-traitants.

En cas d'accident aux ouvrages objet du marché, quelle qu'en soit la cause, le contractant est tenu de procéder, dans les délais les plus réduits, à leur remise en état.

ARTICLE 19 : MALFAÇONS

Si des malfaçons étaient décelées, les ouvrages seront démolis et refaits à la charge de l’Entrepreneur jusqu’à obtention du résultat exigible. Si des réfections entraînent des dépenses pour les autres corps d’état, des dépenses seront également à la charge de l’Entrepreneur et ce, sans préjudice de tout autre dommage et intérêt que le Maître d’ouvrage pourrait réclamer pour le préjudice intégral qui pourrait être causé du fait de ces réfections.

ARTICLE 20 : RÈGLEMENT JUDICIAIRE DES LITIGES

Tous les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et la Commune seront soumis aux tribunaux Marocains statuant en matières administratives.

ARTICLE 21 : MODE DE RÈGLEMENT

Les travaux faisant l'objet du marché seront réglés par application des prix unitaires définis et établis pour chaque nature d'ouvrage par l'entrepreneur aux quantités réellement exécutées, conformément aux descriptions figurant au bordereau des prix détail estimatif et aux conditions particulières du Marché.

Le règlement des ouvrages se fera en appliquant dans les décomptes provisoires et définitifs, les prix du bordereau aux quantités réellement exécutées.

Les travaux donneront lieu à l'établissement des décomptes provisoires mensuels établis sur la base d'attachements pris contradictoirement par la Commune et l'entrepreneur comme indiqué ci-dessous.

Lorsque certaines parties d'ouvrages doivent être cachées conformément aux dispositions du Cahier des Prescriptions Spéciales, l'entrepreneur doit prévenir le Maître d’Ouvrage et fixer avec ses représentants (service d signalisation) une date à laquelle seront pris contradictoirement les attachements relatifs aux quantités des travaux qui ne pourraient être vérifiées par la suite.

ARTICLE 22 : RÈGLEMENT DES OUVRAGES SUPPLÉMENTAIRES

Dans le cas où des travaux non prévus au marché seraient autorisés ou prescrits à l'entrepreneur, ce dernier devrait avant tout commencement d'exécution obtenir l'accord écrit de Maître d’Ouvrage sur les prix de règlement concernant ces travaux.

Le règlement de ces travaux se fera conformément aux stipulations de l’article 51 du C.C.A.G-T.
ARTICLE 23 : RÉVISION DES PRIX

En application de l’article 14 paragraphes 1 du décret n° 2-06-388 précité, les prix du présent marché révisable, l’entrepreneur renonce expressément à toute révision des prix. Toutefois si l’approbation du marché n’a pas été notifié à l’attributaire dans les délais prévus par l’article 79 du Décret précité et que l’attributaire maintient son offre, le prix du marché sera révisable selon la formule ci-après :

P = Po * ( 0,15 + 0,85 * (TR3bis/TR3obis)  ) 

Dans laquelle :

P    =  prix révisé de la nature d'ouvrage considéré

Po  =  prix initial du marché

TR3 bis et TR3o bis = index global relatif aux travaux de construction de routes en enrobé y compris fourniture des matériaux   tel que défini dans la circulaire ministérielle relative aux index globaux.

Les valeurs initiales des index sont celles du mois de la date de la séance d’ouverture des plis.

ARTICLE 24 : NANTISSEMENT

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech.;

· Madame la Présidente de la Commune maitre d’ouvrage est chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 
· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

ARTICLE 25 : FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT

Conformément à l'article 6 du C.C.A.G-T, l'entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché tels que ces droits résul​tent des lois et règlement en vigueur.

ARTICLE 26 : MESURES COERCITIVES

Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage , des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 27 : INTERRETS MORATOIRES
En application des dispositions du décret n° : 2.03.703 du Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l'Administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré du bon du trésor à trois (03) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au deuxième supérieur.

En l'absence d'émission par adjudication des bons du trésor à trois (03) mois pendant un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.
	CHAPITRTE II


	DESCRIPTION DES OUVRAGES


PROVENANCE, QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX

ARI`ICLE II.1 - PROVENANCE DES MATERIAUX.

1- Les produits utilisés devront être homologués par le ministère de l’Equipement et du Transport ou bénéficiés d’une autorisation d’emploi.
2- Le marquage réalisé doit être rétrorefléchissant ; les microbilles utilisées pour la rétroréflexion des produits devront satisfaire aux spécifications stipulées à l’article II.2 du présent CPS.

3- Il est rappelé qu'un produit non rétrorefléchissants agréé avec adjonction des billes de verre agrées ne peut pour autant être considéré comme un produit rétrorefléchissant agréé.

4- Les récipients contenant les produits en stock ou prêts à l’emploi porteront en plus de leur dénomination une référence de l’agrément et dans l'ordre, la date de fabrication et un repérage pour l’utilisation (par exemple usage exclusif pour peinture sur chaussée).

ARTICLE II-2 – CARACTERISTIQUES DES MATERIAUX ET MATERIELS.

1- Caractéristiques des matériaux

1.1 – Les peintures
Les peintures proposées pour être utilisées devront avoir été homologuées sur une chaussée revêtue d’un enduit superficiel ou d’un enrobé bitumineux selon le type de revêtement des routes visées à l’article I.7 et présenter une durée de vie d’au moins douze (12) mois.

D’autre part, les certificats d’homologation des peintures devront indiquer clairement les éléments qui suivent :
· Les caractéristiques d’identification du produit de base;

· Le mode, les caractéristiques et dosages pour l’application des peintures et billes de verre;

· Les durées de vie des peintures ;

· Le type et dosage du diluant ;

· Le nom et références du laboratoire ayant contrôlé la conformité des prescriptions des peintures ;

· L’organisme de contrôle ayant homologué ces peintures. 

Lors de la période de préparation, l’Entrepreneur soumettra au Maître d'Ouvrage, pour agrément, la liste des usines et des fournisseurs d’où proviendront les matériaux.

Les récipients et emballages, contenant les produits en stock ou prêts à l’emploi, porteront en plus de leur dénomination, le numéro d’homologation, la date de fabrication et la date limite d’utilisation sans brassage.

1.2 -  Les microbilles
Les microbilles doivent répondre aux spécifications suivantes :

1-/Granulométrie : la granulométrie des microbilles doit être comprise dans le fuseau suivant :

	Ouverture des tamis

	Refus cumulé % en poids

	630 microns
	0 à 10

	500 microns
	10 à 40

	315 microns
	50 à 75

	250 microns
	75 à 100

	125 microns
	95 à 100


Il est vivement souhaitable l’utilisation de 5% de grosses billes ( 800 microns pour assurer la visibilité de nuit en temps de pluie

2-/ Défauts : le pourcentage des microbilles défectueuses (allongées, collées, casées, opaques ou contenant des inclusions gazeuses) doit être inférieur à 20 % et la proportion de corps étrangers, c'est à dire de particules qui ne sont pas constituées par du verre, inférieure à 1%.

3-/ Traitement: l’entreprise doit proposer des billes traitées. Ces billes doivent être compatibles avec la peinture. Ce traitement doit améliorer l’adhérence aux produits de marquage, et les protéger de l’humidité. 

4-/
Indice de réfraction : l'indice de réfraction des microbilles doit être supérieur à 1,5.

2 –Caractéristiques du matériel
Les machines d’application des peintures auront les caractéristiques suivantes :

- Machine automotrice à vitesse de déplacement de 4 à 12 km/h.

- Autonomie de travail permettant de minimiser les opérations de rechargement de la machine en produit.

- Dispositifs permettant d’éviter les dépôts ou la ségrégation des divers constituants.

- Capacité d’appliquer les produits de marquage aux dosages d’homologation et aux largeurs réglementaires.

- Dispositifs  permettant le réglage simple et rapide des largeurs de bande. 

- Dispositif de saupoudrage, d’injection  ou d’incorporation  des billes de verre permettant une bonne répartition et un accrochage satisfaisant.

- Dispositif efficace permettant le changement de modulation.

- La machine doit comporter un indicateur de température du produit (pour  résines thermoplastiques),

- Pouvoir réaliser les largeurs de bandes longitudinales en une seule passe. Cette exigence ne concerne pas les lignes d'effets de signaux, ni sur les travaux spéciaux.

- Force de pistolage suffisante pour permettre une adhésion parfaite de la peinture sur la chaussée.

- Disposition de limitation de jets de peinture permettant le réglage simple et rapide des largeurs de bande,

Le matériel de mise en œuvre sera soumis à une vérification d’un laboratoire agrée par le Ministère de l’Equipement et du Transport. De même, avant le démarrage des travaux, l'applicateur fournira un certificat de moins d'une année délivré par un laboratoire agrée par le Ministère de l’Equipement et du Transport sur l'agrément de la machine.

3 -Planche d'Essai
Le démarrage effectif du chantier sera conditionné par l'exécution d'une planche d'essai qui sera prise en  charge par l’entrepreneur et par laquelle il  fera preuve :

· De la qualité et de l'état de son matériel,

· De la conformité des produits utilisés,

· Des dosages des différents produits,

· Des caractéristiques géométriques des bandes,

· De la régularité longitudinale et transversale des dosages en produits et microbilles. 

A la suite de cet examen, le Maître d'Ouvrage notifiera à l'Entrepreneur son acceptation du matériel testé.

MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX
ARTICLE III.1 - SIGNALISATION TEMPORAIRE DE CHANTIER

L'entrepreneur prendra toutes les dispositions que peut exiger la sécurité des usagers de la voie publique et le fonctionnement de son matériel sur le chantier.
La signalisation temporaire de chantier devra être conforme à l'instruction générale sur la signalisation routière et à la directive de la DRCR sur la signalisation temporaire des chantiers éditée en 1994.

ARTICLE III.2 – MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX

1- netoyage de la chaussée

Le nettoyage initial de la chaussée se fera par arrosage sous pression et/ou balayage et sera exécuté par l'entrepreneur.

Pendant les travaux, l'entrepreneur procédera aux éventuels nettoyages des sections de la chaussée salie.

L'Entrepreneur procédera immédiatement avant l'application des peintures au dépoussiérage des parties de chaussées devant recevoir les lignes et marquages spéciaux. Chacune des lignes est nettoyée en continu sur toute sa largeur augmentée d'une garde de cinq (5) cm de part et d'autre.

2- effacement de marquage existant
Les bandes à supprimer seront indiquées par le maître d’Ouvrage. 

L’effacement des bandes sera exécuté par l’entrepreneur par tout produit ou procédé ayant reçu l’agrément du maître d’Ouvrage.

En cas d’effacement de certaines marques existantes par projection d’abrasifs (sable, corindon, grenaille d’acier ou de fonte …) :

· L’abrasif, en cas de projection pneumatique d’air, sera parfaitement sec, sans poussière et sans impureté, notamment, sans souillures de graisse et d’huile ;

· La granulométrie, la nature, la forme et les dimensions de la grenaille seront adaptés pour obtenir un effacement complet des marques de signalisation horizontale concernées ;

· Aucune intervention par une peinture noire ou un procédé chimique ne sera acceptée.

3 - Application des produits
La largeur et le module des lignes, la forme et les dimensions des marquages spéciaux, flèches, nez géométriques, etc... Sont précisés par les plans types.

L'application sur chaussée humide est interdite.

Pendant le délai de séchage des peintures. L'Entrepreneur est tenu de les protéger contre la circulation au moyen de procédés à soumettre à l'agrément du Maître d'Ouvrage.

4 - Dosages
Les produits étant prêts à l'emploi, toute dilution est interdite 

Les dosages au mètre carré des produits proposés par l'Entrepreneur pour chaque section devront être au minimum égaux à ceux prévus aux certificats d’homologation, 

5 - Rétroflexion
Le dosage en microbilles appliqué sera au moins égal à celui porté sur le certificat d’homologation
ARTICLE III.3 – CONDITION DE CONTROLE ET DE RECEPTION DES MATERIAUX ET TRAVAUX

1 - Généralités

Tous les éléments à soumettre à l'agrément du Maître d'Ouvrage, en exécution des clauses du présent marché, doivent être présentés par l'Entrepreneur en temps voulu pour ne pas retarder la préparation du chantier et l'exécution des fournitures ou travaux.

Le Maître d'Ouvrage se réserve un délai de 7 (sept) jours pour donner sa décision, délai courant à partir de la date à laquelle ont été fournis tous les renseignements propres à justifier les propositions de l'Entrepreneur.

2 - Vérification des peintures
L’étiquetage des emballages doit être conforme à  l’annexe à l’arrêté d’homologation des produits de marquage de chaussée.

Le Maître d'Ouvrage se réserve le droit, quel que soit le degré d'avancement des travaux, de procéder à des prélèvements de peinture sur les chantiers et de vérifier par des analyses chimiques ou physiques, exécutées à son laboratoire que ces prélèvements seront d'une part, semblables entre eux, et d’autre part, semblables à la peinture définie par les certificats d’homologation. Les contrôles porteront notamment sur les caractéristiques suivantes:

(
La masse volumique,

(
La valeur de l'extrait sec,

(
L'état de l'emballage,

(
la date de fabrication (étiquette) et l'état de conservation au pot (absence de peau),

(
La teneur en bioxyde de Titane Ti 02,

(
La teneur en cendres.

Ces prélèvements seront exécutés en présence de l'Entrepreneur ou de son représentant.

Toutes les précautions seront prises pour assurer à l'échantillon une composition identique à celle de la totalité du produit.

Chaque prélèvement comprendra trois échantillons de 1 kg environ chacun (pour les produits de marquages seulement).

L'un d'eux sera conservé par l'Entrepreneur comme témoin, l'autre sera adressé au laboratoire aux fins d'analyse, le troisième conservé par le Maître d'Ouvrage.

Dans le cas où les peintures ne répondraient pas aux prescriptions de l'agrément, le lot correspondant serait refusé et évacué du chantier. Les travaux déjà réalisés avec ces produits ne sont pas rémunérés ou effacés et refaits aux frais de l’entrepreneur.

Une analyse plus fine des produits douteux sera effectuée dans les cas suivants :

a-
 Il y a doute sur l'identification au vu des résultats de l'analyse simplifiée,

b-
Les tolérances suivantes devront être respectées, conformément à  l’annexe à l’arrêté d’homologation des produits de marquage de chaussée. :

(
Densité : plus ou moins 0,05 (( 0,05) g/cm3
(
Extrait sec : plus ou moins 2 unités (( 2)%

(
Teneur en cendres : plus ou moins trois unités (( 3)%

(
Teneur en Ti 02 : plus ou moins cinq pour cent (( 5%)

(
Point de ramollissement ( 5 °C.
3 - Vérification des microbilles

Les contrôles des microbilles porteront notamment sur les caractéristiques suivantes :

(
La granulométrie,

(
Le pourcentage de billes défectueuses,

(
L'indice de réfraction.

Dans le cas où les produits ne répondraient pas aux prescriptions d’homologation et après qu'une analyse complète ait révélé l'absence de conformité des produits homologués, les produits seront refusés et enlevés du chantier. Les travaux déjà exécutés avec ces produits seraient refaits aux frais de l'Entrepreneur qui aurait à supporter également toutes les dépenses accessoires et, en particulier, l'enlèvement des produits défectueux appliqués.

4 - Contrôle d’exécution
Lorsque le matériel aura été accepté par le Maître d’Ouvrage, l’Entrepreneur sera tenu de respecter les résultats obtenus aux essais et à cet effet, il devra tenir à la disposition du Maître d’Ouvrage un journal de chantier comportant par journée effective de travail les indications suivantes :

( Les conditions climatiques au moment des applications,

( Les quantités des produits utilisés 

( Les qualités réellement peintes avec indication des points kilométriques (PK) relevés en début et fin de journée,

( Les réglages éventuels de la machine.

5 - Contrôle Ponctuel du Dosage
( Le contrôle du dosage de la peinture sera fait par le maître d’ouvrage.

( L’Entrepreneur sera tenu de supporter sans indemnité les aléas de chantier découlant des prélèvements.

( Les résultats des contrôles qui seront effectués par journée s’appliqueront à tous les travaux effectués dans la journée correspondante.

( Le poids de produit sec répandu sera contrôlé, en cours d’application par pesée après application et séchage du produit sur une éprouvette de polyéthylène préalablement tarée.

( Le poids des billes de verre répandues pour assurer la rétroréflexion sera contrôlé de la même manière par différence de pesée entre une éprouvette peinte avec billes et une éprouvette peinte sans billes.

( L’Entrepreneur contresignera les procès verbaux de pesée et aura à sa charge le rétablissement de la continuité du marquage.

( Si le dosage est inférieur de plus de cinq pour cent (5%) au dosage théorique prévu, il sera appliqué la réfaction de prix explicitée à l’article III.4 du CPS.

( Si le dosage est inférieur de plus de dix pour cent (10%) au dosage théorique prévu, l’Entrepreneur procédera à ses frais à l’application d’une nouvelle couche supplémentaire de produit, dans un délai ne devant pas dépasser une demi-journée après que lui auraient été notifiés les résultats de contrôle et les reprises à effectuer.

( Les pénalités définies ci-dessus s’appliqueront sur la longueur de la ligne effectuée depuis le dernier essai sans que celle-ci puisse excéder la longueur moyenne correspondant à une journée normale de travail.

( En cas de surdosage, les quantités de peinture ne seront pas prises en compte.

6 - Contrôle des largeurs de Bandes
Le Maître d'Ouvrage effectuera des contrôles occasionnels des largeurs de bandes continues et discontinues, chaque contrôle comportant au moins dix (10) mesures par kilomètre de bande appliquée.

Si la largeur moyenne donnée à ces dix  mesures est inférieure à la largeur prescrite :

( De plus de cinq pour cent (5%) il sera appliquée la réfaction de prix explicitée à l’article III.4 du CPS.

( De plus de dix pour cent (10%) l’Entrepreneur procédera à ses frais, à l’application d’une couche supplémentaire de produit dans un délai ne dépassant pas une demi-journée après notification des résultats de contrôle et des reprises à effectuer.

Les pénalités définies ci-dessous s’appliqueront sur la longueur de ligne effectuée depuis le dernier essai sans que celle-ci puisse excéder la longueur moyenne correspondant a une journée de travail, à moins que l’Entrepreneur ne fournisse la preuve de la conformité de la ligne en deçà de cette longueur.

7 - Contrôle des modules des Lignes Discontinues

Le Maître d'Ouvrage effectuera des contrôles occasionnels des modules des bandes discontinues. Chaque contrôle comportant au moins dix (10) mesures d'éléments de "plein" et dix (10) mesures d'éléments  de " vide" effectuées sur un kilomètre de bande appliquée.

Si la moyenne arithmétique des longueurs de "pleins" est inférieure à la longueur théorique
de :

( Plus de cinq pour cent (5%), il sera appliqué la réfaction de prix explicitée à 
l’article III.4 du CPS.

( Plus de dix pour cent (10%), il sera appliqué la réfaction de prix explicitée à 
l’article III.4 du CPS.

Si la moyenne des longueurs de "vides" est inférieure à la longueur théorique de : 

( Plus de cinq pour cent (5%), il sera appliqué la réfaction de prix explicitée à
l’article III.4 du CPS.

( Plus de dix pour cent (10%), il sera appliqué la réfaction de prix explicitée à 
l’article III.4 du CPS.

Les pénalités définies ci-dessus, s’appliqueront sur la longueur de bande effectuée depuis le dernier essai.

8 - Contrôles de réception
La réception définitive des travaux à l'issue du délai de garantie prévue au présent CPS., ne portera que sur :

( L'usure,

( La rétroréflexion ou visibilité de nuit.

Ces critères seront contrôlés à tout moment pendant le délai de garantie et devront présenter les caractéristiques suivantes :

· Degré d'usure : Note 6 minimale, à l'échelle d'usure L.C.P.C. 75,

· Rétroréflexion : La valeur minimale exigible pour les produits est de 150 millicandelas.

Dés lors qu'une seule des valeurs imposées ci-dessus n'est pas satisfaite l'échantillon sera refusé.

ARTICLE III.4 – PENALITES

1- Pénalité pour sous-dosage

Si le dosage est inférieur de plus de cinq pour cent (5%) au dosage théorique prévu, il sera appliqué une réfaction de prix de quinze pour cent (15%) des prix indiqués au bordereau des prix.

2- Pénalité pour largeur de bande non conforme

Si la largeur moyenne des mesures effectuées en application de l'article III.3.6. est inférieure à la largeur prescrite de plus de cinq pour cent (5%) il sera appliquée une réfaction de prix de dix pour cent (10%) des prix indiqués au bordereau des prix.

3- Pénalité pour modulation non conforme

Si la moyenne arithmétique des longueurs de "pleins" effectuées en application de l'article III.3.6. est  inférieure à la longueur théorique de :

( Plus de cinq pour cent (5 %), il sera appliqué une réfaction de prix de dix pour cent (10%) des prix indiqués au bordereau des prix,

( Plus de dix pour cent (10%), il sera appliqué une réfaction de prix de trente pour cent (30%) des prix indiqués au bordereau des prix.

Si la moyenne des longueurs de "vides" est inférieure à la longueur théorique de :

( Plus de cinq pour cent (5%), il sera appliqué une réfaction de prix de dix pour cent (10%) des prix indiqués au bordereau des prix,

( Plus de dix pour cent (10%), il sera appliqué une réfaction de prix de trente pour cent (30%) des prix indiqués au bordereau des prix.
ARTICLE IV.l - CARACTERE GENERAL DES PRIX

Tous les prix doivent être considérés comme fermes et tenant compte de tous frais et faux frais ainsi que de toutes sujétions, impôts et taxes. Ces prix doivent également être considérés comme forfaitaires et tenir compte de l'ensemble des prestations auxquelles ils s'appliquent à l'exception des frais de signalisation temporaire des chantiers qui sont payés par le prix libellé "signalisation temporaire".

Ils tiennent compte également des frais d'installation de chantier et des opérations de piquetage et d'implantation.

 ARTICLE IV.2 - DEFINITION DES PRIX

Les prix du présent  marché sont ceux données par le BPDE. Ils s’étendent aux fournitures entièrement livrées et mises en place. Ces prix unitaires tiennent compte de toutes les sujétions et frais de fabrication, de transport aux lieux de livraison indiqués par le CPS.
Les prix unitaires sont présentés par l ‘entrepreneur hors TVA. Cette dernière est rajoutée par la suite au total hors TVA.

Il est rappelé qu’en cas de changement du taux de la TVA durant la période du marché, ce changement est pris en compte par la révision des prix par l’adoption de l’index correspondant.

Les prix unitaires du présent marché sont définis comme suite :

MODE D'EVALUATION DES TRAVAUX

I- SIGNALISATION HORIZONTALE
Ce prix rémunère à la journée calendaire la fourniture, la mise en place, l’exploitation, la surveillance, le remplacement s’il y a lieu, de jour comme de nuit, et le repliement en fin de chantier des dispositifs de signalisation temporaire du chantier. La durée rémunérée ne devra, en aucun cas dépasser le délai d’exécution du marché.

 PRIX N° 1 : PREMARQUAGE :

Ce prix rémunère au mètre linéaire les opérations de pré marquage. Il comprend les frais 

de main d’œuvre et toutes autres sujétions.

 PRIX N° 2 : MARQUAGE CONTINU DE BANDE DE 15 CM DE LARGE:

Ce prix rémunère au mètre linéaire peint les opérations de marquage d'une bande de 15 cm de large. Il comprend le nettoyage préalable de la chaussée, la fourniture et l'application de peinture et de microbilles, les frais de main d’œuvre et toutes autres sujétions. Y compris les prescriptions techniques du présent CPS.

PRIX N°3 : MARQUAGE SPECIAL

Ce prix rémunère les opérations du marquage spécial et comprend la fourniture 

et l’application de peinture, les frais de main d’œuvre et toutes autres sujétions.

Il s’applique au mètre carré.
PRIX N°4 : PEINTURE BORDURE DES TROTTOIRES

Ce prix rémunère au mètre linéaire  la  fourniture et la  pose  de peinture, de toute couleur indiquées par le maître d’Ouvrage, y/compris nettoyage ; grattage; et brossage à la brosse métallique, les frais de main d’œuvre et toutes autres sujétions.

      -Les produits étant  prêts à l’emploie, toute dilution est interdite sur le chantier pour les températures extérieures supérieur 18°c.

-L’application sur bordure de trottoirs humide et interdite

-Les dosages au mètre carré des produits proposés par l’entrepreneur devront être conformément aux règles de l’art.

II-SIGNALISATION VERTICALE
PRIX N°5 : PANNEAUX DE SIGNALISATION Y COMPRIS SUPPORT ET SOCLE EN BETON 

Ce prix rémunère à l’unité, la fourniture et la pose aux endroits indiqués par l’administration 

des panneaux de signalisation  en tôle electrozinguée 15/10 renforcé avec support UPN 80 galvanisé y compris socle en béton selon les directives de  maître d’Ouvrage.

PRIX N°6: PANNEAUX DE JALONNEMENT Y COMPRIS SUPPORT ET SOCLE EN BETON 

Ce prix rémunère à l’unité, la fourniture et la pose aux endroits indiqués par l’administration 

des panneaux de jalonnement de certain locaux de la ville, les caissons  et les supports de type M 6 doivent être similaires à ceux existant déjà dans la ville de Marrakech, y compris socle en béton selon les directives de  maître d’Ouvrage.

	CHAPITRTE III


	BORDEREAU

DES PRIX-DETAIL ESTIMATIF




Objet du marché :    TRAVAUX  DE SIGNALISATION  HORIZONTALE  ET VERTICALE A TRAVERS  LA PREFECTURE  DE  MARRAKECH.

BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF
	N° 

des prix
	DESIGNATION DES TRAVAUX
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire

En DH hors TVA
	Total

	
	
	
	
	En chiffre
	En lettre
	

	I-SIGNALISATION HORIZONTALE

	1
	Pré marquage. 
	Ml
	10 000
	
	
	

	2
	Marquage de bande de 15 cm de large 
	Ml
	50 000
	
	
	

	3
	Marquage spécial
	M²
	5 000
	
	
	

	4
	Peinture Bordures des trottoirs
	Ml
	30 000
	
	
	

	II- Signalisation  verticale

	5
	Panneaux de signalisation y compris support et socle en béton
	U
	200
	
	
	

	6
	Panneaux de jalonnement  y compris support et socle en béton
	U
	30
	
	
	

	
	
	
	
	
	TOTAL .HTVA
	

	
	
	
	
	
	T.V.A (20%)
	

	
	
	
	
	
	TOTAL T.T.C.
	

	Arrêté le présent bordereau des prix – détail estimatif à la somme de : ………………………………………………………………………………….

	
	


	

	TRAVAUX  DE SIGNALISATION  HORIZONTALE ET VERTICALE  A TRAVERS LA VILLE  DE MARRAKECH.

MARCHE N°: …… /12/CC

Marché passé après appel d’offres national ouvert sur offres de prix, séance publique en application des articles  16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007)fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur contrôle et à leur gestion



	LE PRESENT MARCHE EST ARRETE A LA SOMME DE : 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

	DRESSE PAR  

MARRAKECH, LE________________
	LU ET ACCEPTE PAR L’ENTREPRENEUR
MARRAKECH, LE_________________ 

	VERIFIE PAR L’INGENIEUR CHEF DE LA DIVISION TECHNIQUE
MARRAKECH, LE________________________

	VU ET ADOPTE PAR LA PRESIDENTE DE LA COMMUNE URBAINE DE MARRAKECH

MARRAKECH, LE____________________

	
	APROUVE PAR

MARRAKECH, LE_____________________


